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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

Sixième partie : La formation professionnelle tout au long de la vie 
Livre III : La formation professionnelle continue 

Titre VI : Contrôle de la formation professionnelle continue 
Chapitre II : Déroulement des opérations de contrôle 

Section 1 : Accès aux documents et justifications à apporter. 
 

-  Article L. 6362-7-1 

    Créé par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 61 
En cas de contrôle, les remboursements mentionnés aux articles L. 6362-4 et L. 6362-6 interviennent dans le 
délai fixé à l'intéressé pour faire valoir ses observations. 
A défaut, l'intéressé verse au Trésor public, par décision de l'autorité administrative, une somme équivalente aux 
remboursements non effectués. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la 
formation professionnelle tout au long de la vie 

- Article 61  

I.-L'article L. 6354-2 du code du travail est abrogé.  
II.-Au deuxième alinéa de l'article L. 6362-6 du même code, les mots : « au sens de l'article L. 6354-1 » sont 
remplacés par les mots : « et donnent lieu à remboursement au cocontractant des sommes perçues conformément 
à l'article L. 6354-1».  
III.-Le dernier alinéa de l'article L. 6362-7 du même code est supprimé.  
IV.-Après l'article L. 6362-7 du même code, sont insérés trois articles L. 6362-7-1 à L. 6362-7-3 ainsi rédigés :  
« Art.L. 6362-7-1. ― En cas de contrôle, les remboursements mentionnés aux articles L. 6362-4 et L. 6362-6 
interviennent dans le délai fixé à l'intéressé pour faire valoir ses observations.  
« A défaut, l'intéressé verse au Trésor public, par décision de l'autorité administrative, une somme équivalente 
aux remboursements non effectués.  
« Art.L. 6362-7-2. ― Tout employeur ou prestataire de formation qui établit ou utilise intentionnellement des 
documents de nature à éluder l'une de ses obligations en matière de formation professionnelle ou à obtenir 
indûment le versement d'une aide, le paiement ou la prise en charge de tout ou partie du prix des prestations de 
formation professionnelle est tenu, par décision de l'autorité administrative, solidairement avec ses dirigeants de 
fait ou de droit, de verser au Trésor public une somme égale aux montants imputés à tort sur l'obligation en 
matière de formation ou indûment reçus.  
« Art.L. 6362-7-3. ― Sans préjudice des dispositions des articles L. 8114-1 et L. 8114-2, le refus de se 
soumettre aux contrôles prévus au présent chapitre donne lieu à évaluation d'office par l'administration des 
sommes faisant l'objet des remboursements ou des versements au Trésor public prévus au présent livre.  
« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. »  
V.-A l'article L. 6362-10 du même code, les mots : « au présent titre » sont remplacés par les mots : « au présent 
livre ». 
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C. Autres dispositions 

1. Code du travail 

 
Sixième partie : La formation professionnelle tout au long de la vie 

Livre Ier : Principes généraux et organisation institutionnelle de la formation et de l'orientation professionnelles 
Titre Ier : Principes généraux 

Chapitre Ier : Objectifs et contenu de la formation et de l'orientation professionnelles. 
Section 1 : La formation professionnelle tout au long de la vie 

 

- Article L. 6111-1  

Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 1 (V) 
Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 24 
La formation professionnelle tout au long de la vie constitue une obligation nationale. Elle vise à permettre à 
chaque personne, indépendamment de son statut, d'acquérir et d'actualiser des connaissances et des compétences 
favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de progresser d'au moins un niveau de qualification au cours 
de sa vie professionnelle. Elle constitue un élément déterminant de sécurisation des parcours professionnels et 
de la promotion des salariés. Une stratégie nationale coordonnée est définie et mise en œuvre par l'Etat, les 
régions et les partenaires sociaux, dans les conditions prévues au 2° de l'article L. 6123-1. Cette stratégie est 
déclinée dans chaque région dans le cadre du comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation 
professionnelles. 
Elle comporte une formation initiale, comprenant notamment l'apprentissage, et des formations ultérieures, qui 
constituent la formation professionnelle continue, destinées aux adultes et aux jeunes déjà engagés dans la vie 
active ou qui s'y engagent. 
En outre, toute personne engagée dans la vie active est en droit de faire valider les acquis de son expérience, 
notamment professionnelle ou liée à l'exercice de responsabilités syndicales. 
Afin de favoriser son accès à la formation professionnelle tout au long de la vie, chaque personne dispose dès 
son entrée sur le marché du travail et jusqu'à la retraite, indépendamment de son statut, d'un compte personnel 
de formation qui contribue à l'acquisition d'un premier niveau de qualification ou au développement de ses 
compétences et de ses qualifications en lui permettant, à son initiative, de bénéficier de formations. 
Peuvent être mobilisés en complément du compte les autres dispositifs de formation auxquels son titulaire peut 
prétendre. 
 
 

Livre III : La formation professionnelle continue 
Titre Ier : Dispositions générales  

Chapitre Ier : Objet de la formation professionnelle continue. 
 
 

- Article L. 6311-1  

Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 1 
La formation professionnelle continue a pour objet de favoriser l'insertion ou la réinsertion professionnelle des 
travailleurs, de permettre leur maintien dans l'emploi, de favoriser le développement de leurs compétences et 
l'accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle, de contribuer au développement économique 
et culturel, à la sécurisation des parcours professionnels et à leur promotion sociale. 
Elle a également pour objet de permettre le retour à l'emploi des personnes qui ont interrompu leur activité 
professionnelle pour s'occuper de leurs enfants ou de leur conjoint ou ascendants en situation de dépendance. 
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Titre III : Financement de la formation professionnelle continue 

Chapitre Ier : Participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue 
Section 1 : Obligation de financement. 

 

- Article L. 6331-1  

Modifié par LOI n° 2014-288 du 5 mars 2014 - art. 10 (V) 
Tout employeur concourt au développement de la formation professionnelle continue en participant, chaque 
année, au financement des actions mentionnées aux articles L. 6313-1 et L. 6314-1. 
Ce financement est assuré par : 
1° Le financement direct par l'employeur d'actions de formation, notamment pour remplir ses obligations 
définies à l'article L. 6321-1, le cas échéant dans le cadre du plan de formation prévu à l'article L. 6312-1 ; 
2° Le versement des contributions prévues au présent chapitre. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas à l'Etat, aux collectivités locales et à leurs établissements publics à caractère 
administratif. 
 

Titre V : Organismes de formation 
Chapitre IV : Sanctions financières. 

 

- Article L. 6354-1  

En cas d'inexécution totale ou partielle d'une prestation de formation, l'organisme prestataire rembourse au 
cocontractant les sommes indûment perçues de ce fait. 
 
 

Titre VI : Contrôle de la formation professionnelle continue 
Chapitre Ier : Objet du contrôle et fonctionnaires de contrôle 

Section 1 : Objet du contrôle 
Sous-section 1 : Contrôle des dépenses et activités de formation. 

 

- Article L. 6361-1  

Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 11 (V) 
L'Etat exerce un contrôle administratif et financier sur les dépenses de formation exposées par les employeurs 
au titre de leur obligation de participation au développement de la formation professionnelle continue instituée 
par l'article L. 6331-1 et sur les actions prévues aux articles L. 6313-1 et L. 6314-1 qu'ils conduisent, financées 
par l'Etat, les collectivités territoriales, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, l'institution 
mentionnée à l'article L. 5312-1 ou les organismes agréés pour collecter ou gérer les fonds de la formation 
professionnelle continue. 
 
 

Chapitre II : Déroulement des opérations de contrôle 
Section 1 : Accès aux documents et justifications à apporter. 

 
 

- Article L. 6362-1  

Modifié par LOI n° 2014-288 du 5 mars 2014 - art. 11 (V) 
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L'administration fiscale, les organismes de sécurité sociale, les organismes paritaires agréés pour collecter ou 
gérer les fonds de la formation professionnelle continue, le fonds paritaire de sécurisation des parcours 
professionnels, l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, les collectivités territoriales, les employeurs, les 
organismes prestataires de formation et les administrations qui financent des actions de formation 
communiquent aux agents de contrôle mentionnés à l'article L. 6361-5 les renseignements nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission. 
 
 

- Article L. 6362-2  

Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 34 
Les employeurs présentent aux agents de contrôle mentionnés à l'article L. 6361-5 les documents et pièces 
établissant la réalité et le bien-fondé des dépenses mentionnées aux articles L. 6323-13, L. 6331-2, L. 6331-9 à 
L. 6331-11 et L. 6331-28. 
A défaut, ces dépenses sont regardées comme non justifiées et l'employeur n'est pas regardé comme ayant 
rempli les obligations qui lui incombent en application des mêmes articles L. 6323-13, L. 6331-2, L. 6331-9 à L. 
6331-11 et L. 6331-28. 
 

- Article L. 6362-3  

Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 34 
En cas de contrôle d'un organisme de formation, d'un organisme qui intervient dans les actions destinées à la 
validation des acquis de l'expérience ou d'un organisme chargé de réaliser les bilans de compétences, lorsqu'il 
est constaté que des actions financées par des fonds de la formation professionnelle continue ont poursuivi 
d'autres buts que la réalisation d'actions relevant du champ d'application défini à l'article L. 6313-1, ces actions 
sont réputées inexécutées et donnent lieu à remboursement des fonds auprès de l'organisme ou de la personne 
qui les a financées. 
A défaut de remboursement dans le délai fixé à l'intéressé pour faire valoir ses observations, l'organisme 
mentionné au premier alinéa du présent article est tenu de verser au Trésor public, par décision de l'autorité 
administrative, un montant équivalent aux sommes non remboursées. 
 
 
 

- Article L. 6362-4 

    Modifié par LOI n°2014-288 du 5 mars 2014 - art. 11 (V) 
Les employeurs justifient de la réalité des actions de formation qu'ils conduisent lorsqu'elles sont financées par 
l'Etat, les collectivités territoriales, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, l'institution 
mentionnée à l'article L. 5312-1 ou les organismes agréés pour collecter ou gérer les fonds de la formation 
professionnelle continue. 
A défaut, ces actions sont réputées ne pas avoir été exécutées et donnent lieu à remboursement auprès de 
l'organisme ou de la collectivité qui les a financées. 
 

- Article L. 6362-5  

Les organismes mentionnés à l'article L. 6361-2 sont tenus, à l'égard des agents de contrôle mentionnés à 
l'article L. 6361-5 : 
1° De présenter les documents et pièces établissant l'origine des produits et des fonds reçus ainsi que la nature et 
la réalité des dépenses exposées pour l'exercice des activités conduites en matière de formation professionnelle 
continue ; 
2° De justifier le rattachement et le bien-fondé de ces dépenses à leurs activités ainsi que la conformité de 
l'utilisation des fonds aux dispositions légales régissant ces activités. 
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A défaut de remplir ces conditions, les organismes font, pour les dépenses considérées, l'objet de la décision de 
rejet prévue à l'article L. 6362-10. 
 

- Article L. 6362-6 

    Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 61 
Les organismes prestataires d'actions de formation entrant dans le champ de la formation professionnelle 
continue au sens de l'article L. 6313-1 présentent tous documents et pièces établissant la réalité de ces actions. 
A défaut, celles-ci sont réputées ne pas avoir été exécutées et donnent lieu à remboursement au cocontractant 
des sommes perçues conformément à l'article L. 6354-1. 
 

- Article L. 6362-7 

    Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 61 
Les organismes prestataires d'actions de formation entrant dans le champ de la formation professionnelle 
continue au sens de l'article L. 6313-1 versent au Trésor public, solidairement avec leurs dirigeants de fait ou de 
droit, une somme égale au montant des dépenses ayant fait l'objet d'une décision de rejet en application de 
l'article L. 6362-10. 
 

- Article L. 6362-7-2  

Créé par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 61 
Tout employeur ou prestataire de formation qui établit ou utilise intentionnellement des documents de nature à 
éluder l'une de ses obligations en matière de formation professionnelle ou à obtenir indûment le versement d'une 
aide, le paiement ou la prise en charge de tout ou partie du prix des prestations de formation professionnelle est 
tenu, par décision de l'autorité administrative, solidairement avec ses dirigeants de fait ou de droit, de verser au 
Trésor public une somme égale aux montants imputés à tort sur l'obligation en matière de formation ou 
indûment reçus. 

Section 2 : Procédure. 
 

- Article L. 6362-10  

Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 61  
Les décisions de rejet de dépenses et de versement mentionnées au présent livre prises par l'autorité 
administrative ne peuvent intervenir, après la notification des résultats du contrôle, que si une procédure 
contradictoire a été respectée. 
 
 

Partie réglementaire 
Sixième partie : La formation professionnelle tout au long de la vie 

Livre III : La formation professionnelle continue 
Titre VI : Contrôle de la formation professionnelle continue 

Chapitre II : Déroulement des opérations de contrôle 
 
 

- Article R. 6362-3  

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 
Les résultats des contrôles prévus aux articles L. 6361-1 à L. 6361-3 sont notifiés à l'intéressé avec l'indication 
du délai dont il dispose pour présenter des observations écrites et demander, le cas échéant, à être entendu. 
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Ce délai ne peut être inférieur à trente jours à compter de la date de la notification. 
 

- Article R. 6362-4  

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 
La décision du ministre chargé de la formation professionnelle ou du préfet de région ne peut être prise qu'au vu 
des observations écrites et après audition, le cas échéant, de l'intéressé, à moins qu'aucun document ni aucune 
demande d'audition n'aient été présentés avant l'expiration du délai prévu à l'article R. 6362-3. 
La décision est motivée et notifiée à l'intéressé. 
 

- Article R. 6362-5  

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 
Les décisions de rejet de dépenses et de versement sont transmises, s'il y a lieu, à l'administration fiscale. 
 

- Article R. 6362-6  

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 
L'intéressé qui entend contester la décision administrative qui lui a été notifiée en application de l'article R. 
6362-4, saisit d'une réclamation, préalablement à tout recours pour excès de pouvoir, l'autorité qui a pris la 
décision. 
Le rejet total ou partiel de la réclamation fait l'objet d'une décision motivée notifiée à l'intéressé. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

- CAA Paris, 22 mars 2006, n° 02PA03302 

Considérant que pour contester le rejet par l'administration de certaines des dépenses qu'elle avait exposées, la 
SOCIETE EVA Y... produit les états de présence des stagiaires en formation, les résultats de quelques QCM et 
des attestations émanant notamment des entreprises bénéficiaires de la formation ; qu'elle fait en outre valoir 
que les conventions signées avec les entreprises de travail temporaire prévoient la remise par les stagiaires des 
travaux effectués lors de la formation en entreprise, sous la forme de rapports de stage, mais également une 
évaluation des connaissances à l'oral ou par mise en situation, des examens écrits de fin de stage, la durée 
globale de la formation et la tenue, après chaque semaine de stage théorique, d'entretiens pédagogiques entre le 
tuteur du stagiaire et les formateurs de l'organisme de formation ; que les documents produits par la société ainsi 
que les attestations, dépourvues de précision quant aux méthodes et moyens employés, ne sont pas suffisants, en 
l'absence d'élément détaillé sur l'accomplissement et les modalités de ces formations, d'emploi du temps et de 
planning de déroulement des heures d'intervention et eu égard à la circonstance que ces formations se sont 
déroulées en grande partie dans les locaux des entreprises bénéficiaires des prestations prétendument fournies, 
pour établir la réalité et la consistance des actions de formation que la société exposante prétend avoir menées 
au cours des années 1993 à 1995 ; que, de surcroît, il ressort des pièces du dossier que le contrôle de la 
formation s'effectuait pour l'essentiel par téléphone, que les fonctions de tuteur et de formateur étaient occupées 
par la même personne au sein des entreprises et que les animateurs de la formation étaient des vacataires payés à 
la journée et recrutés sans contrats écrits ; que, par suite, c'est à bon droit que le préfet de la région Ile de France 
a considéré que le montant des dépenses dont s'agit ne pouvait être rattaché à l'exécution d'une convention du 
titre II du livre IX du code du travail et devait être reversé au Trésor public en application de l'article L. 920-10 
précité du code du travail ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la SOCIETE EVA Y... n'est pas fondée à demander l'annulation 
de la décision préfectorale du 11 juillet 1997 confirmant la décision du 11 février 1997 du préfet de la région 
Ile-de-France, préfet de Paris, tendant à ce que la SOCIETE EVA Y... verse au Trésor Public les sommes de 444 
560 francs (67 772, 74 euros), 415 590 francs (63 356, 29 euros) et 313 726 francs (47 827, 22 euros) 
respectivement au titre des années 1993, 1994 et 1995 ; que, par voie de conséquence, ses conclusions aux fins 
de décharge des sommes en cause, au demeurant nouvelles en appel, doivent être rejetées ainsi que celles 
présentées sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la qualification de sanction ayant le caractère d’une punition 

 

- Décision n° 2012-273 QPC du 21 septembre 2012, Société Egilia [Contrôle des dépenses engagées 
par les organismes de formation professionnelle continue]  

9. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, toutefois, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent ;  
10. Considérant que les dispositions de l'article L. 6362-5 mettent à la charge des organismes prestataires 
d'activités de formation professionnelle continue des obligations dont la méconnaissance entraîne, en application 
des articles L. 6362-7 et L. 6362-10, le rejet des dépenses exposées au titre de la formation professionnelle 
continue ainsi que l'obligation de verser au Trésor public une amende égale au montant des dépenses rejetées ; 
que ces dispositions instituent des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
 
 

2. Sur les principes de nécessité et de proportionnalité des peines 

 

- Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance  

5. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit l'article 266 du code pénal et par là même l'incrimination de 
participation à une association de malfaiteurs au cas où une telle association tend à la réalisation de délits 
limitativement énumérés ; que cette infraction est passible d'une peine d'emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 5 000 F à 100 000 F ; que les articles 2 et 3 de la loi modifient les articles 267 et 268 du code 
pénal à l'effet d'étendre à l'association de malfaiteurs en matière délictuelle les dispositions législatives 
applicables en matière criminelle et qui ont respectivement pour objet d'incriminer les complices de l'infraction 
et d'exempter de peine ceux qui, avant toute poursuite, ont révélé l'association de malfaiteurs et permis 
l'identification des coupables ;  
6. Considérant que l'article 4 de la loi complète l'article 311 du code pénal afin de renforcer la répression des 
violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner, lorsqu'on se trouve en présence des 
circonstances aggravantes énumérées par l'article 309 du code pénal, ou lorsque les violences ont été commises 
sur la personne d'un magistrat ou d'un juré dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; que de 
tels agissements sont passibles d'une peine de cinq à vingt ans de réclusion criminelle ;  
7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la 
nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; qu'aucune disposition du titre premier de la 
loi n'est manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987, Loi de finances pour 1988  

12. Considérant que l'article 92 a pour objet de compléter les dispositions de l'article 1768 ter du code général 
des impôts, qui sont elles-mêmes issues de l'article 4-3° de la loi n° 71-1061 du 29 décembre 1971 ; que les 
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compléments apportés à la législation antérieure ont pour effet de rendre passible d'une amende fiscale égale au 
montant des revenus divulgués toute infraction aux dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures 
fiscales qui interdisent, en dehors des cas qu'elles visent, la publication ou la diffusion de toute indication se 
rapportant à la liste des personnes assujetties à l'impôt sur le revenu et concernant une personne nommément 
désignée ;  
13. Considérant que les députés auteurs de la première saisine font valoir que l'article 92 a pour conséquence 
d'édicter une peine qui n'est pas strictement et évidemment nécessaire ; qu'il viole, au demeurant, le principe 
selon lequel la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ; qu'il méconnaît enfin 
les dispositions de l'article 11 de la Déclaration des droits de 1789 ; qu'en effet, d'une part, il interdit de porter à 
la connaissance du public des informations sur le revenu des particuliers, même avec leur accord ; que, d'autre 
part, il prive un organe de presse qui aurait divulgué une information sur le revenu d'une personne déterminée 
des garanties prévues par la loi pénale pour les délits de presse ;  
14. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment que : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ;  
15. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  
16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu 
d'une personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute 
hypothèse, égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une 
sanction qui pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ;  
17. Considérant que, sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs 
de la saisine, l'article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
15. Considérant, en premier lieu, qu'en punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende la participation intentionnelle, dans les conditions susrappelées, à un groupement en vue de commettre 
des actes de violence aux personnes ou de dommages aux biens, le législateur n'a pas institué une peine 
manifestement disproportionnée ;  
 
 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco [Majoration de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France] 

5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration 
de cette même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à 

14 
 



l'acquittement de la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le 
caractère d'une punition ;  
7. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme limite la majoration de la redevance applicable en 
ce dernier cas à 100 % du montant de la redevance éludée ; qu'en édictant cette majoration, dont l'assiette est 
définie et le taux plafonné par le législateur, l'article L. 520-11 ne méconnaît pas en lui-même le principe de 
nécessité des peines ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer le taux des majorations 
applicables, cet article ne dispense aucunement le pouvoir règlementaire de respecter les exigences découlant de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la conformité 
de l'article R. 520-10 du code de l'urbanisme à ces exigences ; 
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports 
d'une peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans 
l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou 
de leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement 
compétentes », les dispositions du 4° de l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée dans 
une telle enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, à une autorisation 
discrétionnaire de l'autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement disproportionnée ; que, 
par suite, ce 4° doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014  

97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère 
de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
110. Considérant, qu'en prévoyant à l'article 1729 D du code général des impôts une amende en cas de défaut de 
présentation de la comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés selon les modalités prévues par l'article 
L. 47 A du livre des procédures fiscales, le législateur a entendu réprimer l'absence de respect de règles de 
présentation des documents comptables dans le cadre d'un contrôle par l'administration fiscale ; qu'en prévoyant 
à l'article 1729 E du code général des impôts introduit par le paragraphe II de l'article 99 de la loi déférée, 
l'application de l'amende prévue à l'article 1729 D, le législateur a entendu réprimer l'absence de respect des 
nouvelles obligations de présentation de documents dans le cadre de la procédure de vérification des 
comptabilités ; qu'en fixant le montant de ces amendes, en l'absence de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre 
d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes déclaré par 
année soumise à contrôle et, en cas de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d'affaires rehaussé par exercice 
soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes rehaussé par année soumise à contrôle, le 
législateur a, s'agissant d'un manquement à une obligation documentaire, retenu des critères de calcul en 
proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré sans lien avec les infractions et qui 
revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, 
dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les 1° et 2° de l'article 1729 D du code général des impôts et, au 
3° du même article, les mots : « lorsque le montant de l'amende mentionnée aux 1° et 2° est inférieur à cette 
somme » ; 
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014, SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage]  

7. Considérant, en troisième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen 
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aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des 
peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, lorsqu'elle 
constitue une sanction ayant le caractère d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le 
contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il 
ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de 
l'auteur de l'infraction ;  
8. Considérant qu'en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la 
contribution due pour l'année écoulée qui n'a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de 
l'année suivante, le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code général des impôts institue une 
sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ;  
 

- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de 
copie des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « 
pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est 
supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes 
brutes déclaré par année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle 
au droit de l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en 
prévoyant une amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des 
amendes ne pouvant être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale 
manifestement disproportionnée au regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un 
plafonnement global du montant des sanctions pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de 
calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes 
déclaré, sans lien avec les infractions, et qui revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la 
gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, 
si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du 
montant des recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de 
l'article 44 ; 
(…) 
56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 
dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a pas 
établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 
peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ; 
 

- Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015, Époux B. [Amende pour défaut de déclaration 
de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger]  

5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 
;  
6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 
annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 
compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 
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même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 
faits qu'il entend réprimer ;  
 
 

- Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016, Loi de finances pour 2017  

91. Il résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 que, si la nécessité des peines attachées aux infractions 
relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence 
de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  
92. L'amende prévue par le paragraphe I de l'article 105 de la loi déférée réprime l'absence de signalement par 
un assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée d'un achat de biens auprès d'un autre assujetti lorsque le montant de 
cet achat excède 863 000 euros ou que la somme des achats auprès du même vendeur au terme d'une période de 
trois mois excède ce même montant. Cette amende est fixée en pourcentage du montant de l'achat après 
déduction de la somme de 863 000 euros. Cette obligation de signalement permet à son auteur de se prémunir 
contre les conséquences attachées à la participation à un circuit de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée. En 
prévoyant une amende proportionnelle non plafonnée, pour un manquement à une telle obligation de 
signalement, alors même que la personne sanctionnée ne pouvait savoir que son cocontractant ne reverserait pas 
la taxe sur la valeur ajoutée, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité 
des faits qu'il a entendu réprimer.  
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3. Sur le principe d’individualisation des peines 

 

- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999, Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

41. Considérant que le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction 
publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à l'espèce ; que la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa 
demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait 
à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 
 

- Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité  

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque 
la personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée 
devant ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et 
leur qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ;  
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ;  
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 
de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le 
principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la 
défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 
8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel,  
 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance  

28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
 

- Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs  

12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
méconnaît le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une 
nouvelle fois en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil 
minimum sans pouvoir prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres 
à l'espèce ;  
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la 
personnalité de l'auteur de l'infraction ;  
 

18 
 



- Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral 
vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires 
de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010, M. Thierry B. [Annulation du permis de 
conduire]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ;  
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la 
sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des 
personnes provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ;  
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la 
route ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010, Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de 
publicité mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ;  
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
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du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du 
code pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans 
ces conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du 
code de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010, M. Alain D. et autres [Publication et 
affichage du jugement de condamnation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à 
cette condamnation la plus large publicité ;  
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu d'ordonner la 
publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également ordonner l'affichage du 
jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la disposition contestée ; qu'il 
ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à 
l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur 
la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il peut 
décider que la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne saurait, à 
elle seule, permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des 
peines ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts doit être déclaré contraire 
à la Constitution,  
 

- Décision n° 2010-103 QPC du 17 mars 2011, Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour 
mauvaise foi]  

6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manœuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ; 
 

- Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011, Société LOCAWATT [Minimum de peine 
applicable en matière d'amende forfaitaire]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe 
d'individualisation des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée 
dans le cadre d'une procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque 
espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression 
effective des infractions ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les 
limites, d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de 
l'amende encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la 
contravention commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté ;  
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5. Considérant, en second lieu, qu'en imposant, pour les contraventions des quatre premières classes ayant fait 
l'objet d'une procédure d'amende forfaitaire, que l'amende prononcée par le juge en cas de condamnation ne 
puisse être inférieure au montant, selon le cas, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée, le 
législateur a, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et pour assurer la répression effective des 
infractions, retenu un dispositif qui fait obstacle à la multiplication des contestations dilatoires ; que 
l'instauration d'un minimum de peine d'amende applicable aux contraventions les moins graves ne méconnaît 
pas, en elle-même, le principe de nécessité des peines ;  
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit,  
 
 

- Décision n° 2011-217 QPC du 3 février 2012, M. Mohammed Akli B. [Délit d'entrée ou de séjour 
irrégulier en France]  

4. Considérant que, d'autre part, l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ;  
5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, l'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se 
conformer aux dispositions des articles L. 211-1 et L. 311-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile ou qui s'est maintenu en France au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni d'un 
emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 € ; que la juridiction pourra, en outre, interdire à l'étranger 
condamné, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans, de pénétrer ou de séjourner en France, cette 
interdiction du territoire emportant, de plein droit, reconduite du condamné à la frontière, le cas échéant à 
l'expiration de la peine d'emprisonnement ; qu'eu égard à la nature de l'incrimination pour laquelle elles sont 
instituées, les peines ainsi fixées, qui ne sont pas manifestement disproportionnées, ne méconnaissent pas 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014, SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage]  

7. Considérant, en troisième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen 
aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des 
peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, lorsqu'elle 
constitue une sanction ayant le caractère d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le 
contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il 
ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de 
l'auteur de l'infraction ;  
8. Considérant qu'en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la 
contribution due pour l'année écoulée qui n'a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de 
l'année suivante, le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code général des impôts institue une 
sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ;  
9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l'imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n'est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 230 H, pas exclusive de l'application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent 
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le caractère d'une punition ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au 
principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque 
deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité 
implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le 
montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives 
compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation des 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration égale au montant de 
l'insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards 
volontaires de liquidation ou d'acquittement de l'impôt ; qu'elles instituent une sanction financière dont la nature 
est directement liée à celle de l'infraction et dont le montant, égal à l'insuffisance constatée, correspond à la part 
inexécutée d'une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ; 
 
 
 

- Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015, Époux B. [Amende pour défaut de déclaration 
de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger]  

5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 
;  
6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 
annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 
compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 
même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 
faits qu'il entend réprimer ;  
7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire dans 
lequel le compte est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque sanction 
prononcée, le juge décide après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue 
par l'administration, en fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de maintenir l'amende, soit d'en 
dispenser le contribuable si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de déclaration de l'existence d'un compte 
bancaire à l'étranger ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le 
contribuable ; que, par suite, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ; 
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4. Sur la procédure contradictoire précédant toute sanction ayant le 
caractère d’une punition 

 

- Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010, M. Claude F. [Communication d'informations en 
matière sociale]  

4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout 
homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 16 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une 
punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses 
observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités 
disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
 
 

- Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière]  

17. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique notamment qu'aucune sanction ayant le 
caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter 
ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux 
autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
 

5. Autre jurisprudence  

 

- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011, M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
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